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A insi, la Session d’automne 
de la Chambre d’agricul-
ture a été l’occasion pour 
Christophe Schilt, respon-

sable du service commun «Valo-
risation du Bois et Territoire» à 
la Chambre régionale du Grand 
Est et Didier Daclin, membre de 
la Chambre d’agriculture repré-
sentant la forêt, Président du syn-
dicat des forestiers privés de 
Moselle, Président de l’Union 
forestière de l’Est et Vice-Pré-
sident du Centre Régional de la 
Propriété Forestière (Crpf) de 
présenter les enjeux de la filière 
forêt bois.

Premier constat : si le chan-
gement climatique impacte 
l’agriculture, la forêt dans son 
ensemble est, elle aussi impactée 
par le phénomène et les forestiers 
ont pleine conscience du pro-
blème et de ses enjeux. Ainsi, les 
conditions météorologiques de 
2018 pourraient devenir la règle 
à l’horizon 2050. 

Ces conditions de 2018 ont 
favorisé les attaques des scolytes 
sur les peuplements d’épicéas 
sans compter les conséquences 
sur les plantations de l’automne 
dernier et de ce printemps.

Les professionnels du secteur 
sont donc sur la brèche pour 
chercher des alternatives à la syl-
viculture actuelle et aux modes 
d’exploitation. Un décalage des 
interventions avec des exploita-
tions estivales en bonnes condi-
tions, déjà monnaie courante en 
résineux, pourraient bien deve-
nir la règle également pour les 
feuillus. En conciliant les fac-
teurs économiques, écologiques 
et paysagers, il faudra à l’avenir, 
proposer des solutions viables 
et durables aux propriétaires 
forestiers.

La Moselle, troisième producteur 
de bois du Grand Est

En moyenne 846.000 m3 de 
bois sont récoltés chaque année, 
39 % en bois d’œuvre (construc-

tion, ameublement) et 26 % en 
bois d’industrie (bois reconstitué, 
papier, industrie lourde). Le bois 
énergie représente aujourd’hui 
plus d’un tiers de la récolte (bois 
bûche, plaquettes) et la demande 
ne fait qu’augmenter.  L’Uem 
(Usine d’électricité de Metz) est 
un bon exemple de valorisation 
du bois énergie. 

Dans ce contexte, un des enjeux 
est le respect de la hiérarchie des 
usages.

Selon Didier Daclin : «l’indus-
trie lourde de première et deu-
xième transformation du Grand 
Est est bien fournie par rapport 
aux autres régions. La forêt a 
contribué à notre richesse indus-
trielle, que ce soit des scieries de 
résineux dans le massif vosgien, 
des scieries de feuillus dans les 
zones de plaine, de l’industrie 
lourde. La deuxième transforma-
tion notamment l’ameublement 
a subi de plein fouet la mondia-
lisation. Des scieries ferment. 
Malgré tout, le tissu reste bien 

présent».
Avant 2000, le hêtre se ven-

dait plus cher que le chêne car 
la demande asiatique était très 
forte. Cela a permis d’écouler 
les volumes suite à la tempête 
Lothar mais cela a aussi tué 
l’économie du hêtre (arrêt de 
la fabrication des chaises dans 
les Vosges et plus largement 
l’ameublement). Cette industrie 
n’a pas réussi à se reconstituer 
ce qui explique aujourd’hui le 
prix ridiculement bas du hêtre. 
«Il faut éviter que cela se pro-

duise avec le chêne» insiste 
Didier Daclin. «Le chêne a été 
conservé en France pour la ton-
nellerie et la parqueterie. Mais 
aujourd’hui, la Moselle est for-
tement impactée par l’export de 
grumes vers l’Asie : 40 % du 
volume de chêne est exporté sans 
transformation. En 40 ans, la 
récolte de chêne dans le Grand 
Est a chuté dangereusement pas-
sant de 800.000  à 500.000  m3. 
Les meil leurs peuplements 
sont partis à l’export lors de 
la tempête de 2000 et encore 

aujourd’hui 200.000 m3 partent 
directement à l’export sans créa-
tion de valeur ajoutée sur le ter-
ritoire. Les 300.000 m3 restant 
servent à alimenter les scie-
ries du Grand Est mais ces der-
nières fonctionnent quasiment 
toutes à mi-régime par manque 
de matière à un prix raison-
nable, alors qu’il y a une embel-
lie sur le parquet et la charpente 
en chêne. La situation est ten-
due». Sécuriser les approvision-
nements est donc un fort enjeu 
de la forêt bois. Dans le chêne, 
le label Ue mis en place permet 
aux acteurs labellisés d’avoir un 
accès privilégié à la ressource 
issue des forêts françaises.

La mobilisation durable 
de la ressource : une priorité

Les forêts de Moselle et 
du Grand Est sont riches avec 
plus de 200 m3/ha en moyenne, 
contre 160 m3/ha en moyenne au 
niveau national. Cela s’explique 
par la gestion durable et efficace 
des forêts du Grand Est par les 
acteurs publics et privés.

En France ¾ des forêts sont 
privées et ¼ sont publiques. En 
Grand Est, c’est l’inverse, 52  % 
des forêts sont publiques, c’est-
à-dire appartiennent à des collec-
tivités et à l’Etat (forêts doma-
niales) et 48 % sont privées. 

La Moselle, avec 189.000 ha, 
est le 4e département le plus boi-
sé du Grand Est après les Vosges, 
la Haute Marne et la Meuse. Le 
moins boisé est la Marne.

«La notion de propriété est très 
importante» insiste Christophe 
Schilt. En Moselle, 22.600  pro-
p r i é t a i r e s  se  r épa r t i s sen t 
65.000  ha de forêt. 900 proprié-
taires ont plus de 4 ha mais les 
propriétaires de plus de 10  ha 
sont rares. Les forêts doma-
niales et communales sont gérées 
par l’Onf (Office National des 
Forêts) et 51.000 ha sont détenus 
par les collectivités (450 com-
munes, groupements de com-
munes et établissements publics). 

D’où l’enjeu de proximité avec 
les petits propriétaires. Le syn-
dicat des propriétaires forestiers 
privés regroupe 300 propriétaires 
et doit faire face actuellement à 
la forte pression de l’export et 
trois dossiers de vols de bois sur 
le terrain. 

Didier Daclin insiste sur «la 
nécessité de mobiliser et valo-
riser du bois en petite forêt pri-
vée car c’est là que se trouvent 
les volumes supplémentaires. Il 
faut réduire le morcellement de la 
forêt privée pour éviter les friches 
industrielles du bois».

La filière forêt bois : un enjeu pour  
la Chambre d’agriculture de Moselle
La valorisation de la forêt est une mission des Chambres d’agriculture. Les actions des Chambres du Grand Est 
en faveur du développement de la filière bois sont désormais structurées à travers un service commun régional.
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La Moselle est le quatrième département le plus boisé du Grand Est.

Les professionnels cherchent des alternatives à la sylviculture 
actuelle et aux modes d’exploitation.

Le nouveau service commun régional 
«Valorisation du Bois et Territoire»
Les Chambres d’agriculture sont compétentes en vertu du code forestier pour 
développer et animer des actions forestières. 
Désormais cette compétence est organisée à travers un service commun 
régional «Valorisation du Bois et Territoire». Ce service a vocation à mettre en 
œuvre le cadre opérationnel du programme régional. Il regroupe les Chambres 
d’agricultures 54, 55, 57, 88, Alsace et Chambre régionale du Grand Est. 
Trente collaborateurs (15,5 Etp) sont concernés.
Simon Weiss est le conseiller forestier de la Chambre d’agriculture de la Moselle.
Ce programme régional est mis en œuvre de façon partenariale entre autres 
avec le Crpf Grand Est, les communes forestières, les opérateurs écono-
miques, les structures représentatives des propriétaires et s’inscrit dans la 
politique forestière de l’Etat, de la Région Grand Est et du Conseil départe-
mental.
Le financement de ce programme régional est assuré par la part «forêt » de la 
taxe additionnelle sur le foncier non bâti (Tatfnb), l’État, la Région et l’Europe 
(Feader).


